
COMITÉ DE DISCIPLINE 
ORGANISME D AUTORÉGLEMENTATION DU COURTAGE IMMOBILIER DU QUÉBEC 

CANADA 
PROVINCE DE QUÉBEC 
 
No: 33-23-2466 
 
DATE :  
 
 
LE COMITÉ : Me Jean-Pierre Morin, avocat Vice-président du Cdisc 

Mme Denyse Marchand, courtier immobilier Membre du Cdisc 
M. Christian Goulet, courtier immobilier Membre du Cdisc 

 
 
JULIE GAGNON, ès qualités de syndique adjointe de 
du courtage immobilier du Québec 

 
c. 
EWELINA PAWLAK (DUBÉ), (G0731) 

Partie intimée 
 
 

DÉCISION SUR SANCTION 
 
 
 

[1] Le 9 juillet 2024 pour procéder à 
des représentations sur sanction dans le dossier numéro 33-23-2466; 

 
[2] La syndique adjointe était alors représentée par Me Isabelle Martel et de son 

 
 

I. Décision sur culpabilité 
 

[3] Dans sa décision du 5 janvier 2
chefs suivants : 
  

1 .

préachat faisant état de facteurs défavorables à la transaction et ayant mené 
à 

article 
courtage, sur la déontologie des courtiers et sur la publicité. 
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2. 

préachat faisant état de facteurs défavorables à la transaction et ayant 
 

 
courtage, sur la déontologie des courtiers et sur la publicité. 
 
3. À compter du ou vers le 24 février 2018, 
contrat de courtage BCS 44028, préalablement à la signature de la 

 

notamment 
datée du 22 septembre 2017 lequel faisait état de facteurs défavorables et 

rapport, contrevenant ainsi  article  85 du Règlement sur les conditions 

sur la publicité. 
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[10] Le Comité reproduit en Annexe 1 à la présente décision un tableau des sanctions 
imposées dans les dossiers ci-haut énumérés où on peut constater que dans des 
infractions aux articles 83 ou 85 du 
opération de courtage, sur la déontologie des courtiers et sur la publicité, une suspension 
a été imposée, car la faute commise par les intimés était en contravention en toute 
connaissance de cause de la réglementation; 
 
[11] ier en immeuble, ce 
qui donne une plus-value au travail de ce dernier; 
 
[12]  

négative; 
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[13] Dans le présent dossier, 
a choisi de ne pas le faire; 
 
[14] 
travaux faits entre la première et la deuxième inscription; 
 
[15] En outre elle a déclaré 
exprimée prendre position sur cette question, ce 

les parties juger par eux-mêmes de la problématique; 
 
[16] Dans le présent dossier, les acheteurs qui avaient au départ un budget entre 
300 000 et 350 000$ croyaient acheter un immeuble complètement rénové et se sont 
rapidement retrouvés avec un immeuble ayant des déficiences de plusieurs milliers de 
dollars; 
 
[17] Les acheteurs ont subi un immense préjudice, et ce à cause de la faute de 
divulgation s par  
 
[18]  Concernant la question des peines consécutives ou concurrentes, ainsi que sur le 
principe de globalité, Me Martel cite les autorités suivantes : 
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 le Comité doit traiter ces recommandations 

avec beaucoup de respect; 
 

 En vertu des principes élaborés par la jurisprudence, lorsque des sanctions sont 

-
croit contraires 
de la justice; 
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[33] La Cour suprême établit que les recommandations communes sont essentielles au 
bon fonctionnement de la justice 1; 
 
[34] Dans le présent dossier, le Comité ne voit pas de raison pour se dissocier des 
recommandations communes qui sont justes, proportionnées sur la question; 
 
[35] Reste à traiter des trois demandes accessoires de la partie intimée; 
 
[36]  000$ plus les frais, le 

démontrer la difficulté  le paiement requis; 
 
[37] Bien plus, compte tenu du volume de transactions faites sur une base annuelle par 

face aux 
victimes, qui eux ont dû  a été complétée 
puis encourir des frais importants pour payer les travaux correctifs ainsi que ceux relatifs 
au recours judiciaire; 
 
[38] , la partie intimée prétend que 
pour se conformer à la Loi sur le courtage immobilier, une publication dans le journal « 
The Suburban » serait suffisante étant donné 
journaux; 
 
[39]  Loi, se lit comme suit : 

Le comité de discipline doit, lors de la décision imposant une suspension ou 
une révocation du permis ou imposant des conditions ou des restrictions au 

décision
décider si les frais de cette publication sont à la charge, soit du titulaire de 

partagés entre eux selon ce qu  

 

 
 

 

 
 
 
 
 

 
1 R. c. Anthony-Cook, 2016 CSC 43 (CanLII), [2016] 2 RCS 204; 
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PAR CES MOTIFS, LE COMITÉ DE DISCIPLINE : 
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____________________________________
Me Jean-Pierre Morin, avocat
Vice-président du comité discipline
  

____________________________________
Mme Denyse Marchand, courtier immobilier
Membre du comité discipline 

____________________________________
M. Christian Goulet, courtier immobilier
Membre du comité discipline

Me Isabelle Martel
Avocate de la partie plaignante

Me Josée Bouret
Avocate de la partie intimée

9 juillet 2024
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